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Messieurs, 

U est  un  principe  qui  tient  à la  nature  cle  l’homme  et  qui  doit  dominer  toutes 
nos  Institutions  : c’est  l’intérêt  de  l’humanité , principe  conservateur,  qui  sert  de 
fondement  et  de  but  à la  Médecine  dans  son  application  aux  besoins  de  la  Société. 
Il  importe  donc  à un  Gouvernement  éclairé , non-seulement  de  favoriser  les 
progrès  d’un  art  si  intimement  lié  au  bonheur  social , mais  encore  de  protéger 
la  profession  médicale  contre  l’esprit  de  charlatanisme  et  d’industrie  qui  l’avilit , 
pour  lui  conserver  le  caractère  de  dévouement  et  d’humanité  qui  l’a  toujours 
honorée. 

Or,  Messieurs,  le  projet  de  la  nouvelle  loi,  qui  soumet  les  Médecins  à la  pa- 
tente, tend  évidemment  à rendre  cette  profession  vénale,  à lui  ôter  tout  senti- 
ment généreux,  et  à la  faire  tomber  dans  la  classe  de  ces  industries  mercantiles 
qui  n’ont  d’autre  but  que  l’intérêt  personnel.  Ce  n’est  pas  cependant  le  rôle  que 
le  Médecin  doit  remplir  dans  la  Société  : il  est  appelé  à d’autres  devoirs  envers 
ses  semblables;  et  comme  l’Avocat,  le  Guerrier,  le  Magistrat,  il  exerce  des  fonc- 
tions publiques  qui  exigent  de  lui  autant  de  loyauté  que  de  désintéressement. 

Pourquoi  donc  la  loi  impose-t-elle  à la  profession  médicale  la  patente  dont  elle 
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dispense  le  barreau?  Pourquoi  établir  un  privilège  injurieux;  entre  deux  états 
également  honorables  ? car , nous  vous  le  demandons , Messieurs , le  Médecin  ne 
montre-t-il  pas  autant  de  dévouement  que  l’Avocat  pour  servir  l’humanité  ? Si 
l’Avocat  défend  l’innocence  opprimée,  le  Médecin  abandonne-t-il  le  lit  du  ma- 
lade pauvre  ? Si  l’Avocat  est  appelé  dans  les  conseils  pour  éclairer  la  justice  et 
l’administration , le  Médecin  ne  rend-il  pas  des  services  importans  aux  Tribu- 
naux dans  les  débats  judiciaires,  et  aux  Gouvernemens  pendant  les  épidémies  ? 
Le  barreau  a été  jugé  digne  d’une  honorable  exception;  la  profession  médicale 
doit  jouir  du  même  privilège. 

Ce  n’est  pas  tout,  Messieurs  ; le  mode  fiscal  de  l’enseignement  de  la  Médecine, 
les  difficultés  d’une  pratique  lente  et  en  général  si  peu  productive , le  dévoue- 
ment nécessaire  au  service  médical , sont  autant  de  motifs  puissans  qui  doivent 
spécialement  dispenser  les  Médecins  de  cet  impôt. 

En  effet,  le  Gouvernement,  en  exerçant  le  monopole  de  l’instruction  publi- 
que , vend  aux  Docteurs  qui  se  font  recevoir,  la  faculté  de  pratiquer  la  Médecine. 
Les  droits  universitaires,  qu’on  leur  impose  pour  conférer  les  grades,  sont  une 
véritable  patente  qui  doit  les  dispenser  de  toute  autre  condition  d’exercice.  On 
n’exige  pas  qu’un  ouvrier  montre  son  adresse  et  achète  sa  maîtrise , qu’un  mai-, 
cliand  prouve  sa  spécialité  et  paie  son  apprentissage,  pour  leur  accorder  la  patente. 
Mais  le  Médecin , dans  un  but  louai )le  sans  doute , est  obligé  de  satisfaire  à ces 
conditions  de  capacité  : il  achète  ses  inscriptions  et  son  titre  qui  devraient  être 
gratuits  dans  des  écoles  publiques.  Faut-il  donc  lui  faire  payer  deux  fois  la  pa- 
tente pour  exercer  un  droit  que  le  Gouvernement  lui  a vendu  bien  cher,  avant 
même  qu’il  puisse  en  user? 

Bien  plus,  les  jeunes  Médecins,  après  leur  doctorat,  restent  long-temps  sans 
avoir  de  clientelle , sans  pouvoir  exercer  la  pratique  médicale , sur-tout  dans  les 
villes  où  les  secours  abondent.  Les  vieux  Médecins , au  bout  de  leur  carrière , 
finissent  par  n’avoir  plus  de  malades.  Doivent-ils  payer  la  patente  pour  un  état 
qu’ils  n’exercent  point?  Et  si  un  Docteur,  pauvre,  après  avoir  consommé  ses 
ressources  dans  des  études  dispendieuses,  ne  peut  pas  payer  la  patente,  il  sera 
privé  de  son  état , auquel  il  a tout  sacrifié  : il  ne  pourra  pas  même  acquérir  par 
son  travail  les  moyens  de  le  commencer.  Lorsqu’il  sera  appelé  pour  sauver  la  vie 
d’un  malade , vous  voulez  qu’il  refusé  de  voler  à son  secours  ; et  si  vous  le  sur- 
prenez rendant  ce  pieux  service,  vous  l’emprisonnerez,  vous  vendrez  ses  meu- 
bles,, parce  qu’il  n’a  point  payé  la  patente En  vérité,  Messieurs,  cette  loi,  si 

injuste  dans  son  principe,  devient  inhumaine  et  atroce  dans  ses  conséquences. 

Et  d’ailleurs,  Messieurs,  comment  prouver  légalement  la  pratique  médicale  et 
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constater  l’exercice  industriel  de  cet  art.  Car  il  faut  deux  choses  pour  établir  une 
industrie  publique  : étaler  une  marchandise  et  la  vendre.  Or,  le  Médecin  n’a  ni 
boutique , ni  registre  ; comme  le  philosophe , il  porte  tout  avec  lui  : l’humanité 
souffrante  est  son  domaine  : tout  son  art  repose  dans  son  génie , son  enseigne 
dans  la  réputation  de  ses  succès.  Quelles  preuves  légales  de  sa  profession  trouverez- 
vous  dans  les  livres  de  sa  bibliothèque  ou  dans  les  secrets  de  ses  consultations? 
Ferez-vous  une  enquête  publique?  Mais  vous  ne  changerez  pas  en  dénonciateurs 
les  malades  qu’il  aura  guéris  ou  soulagés.  Et  quand,  au  milieu  de  ces  recherches 
inquisitoriales,  vous  aurez  découvert  que  ce  médecin  prodigue  gratuitement  ses 
soins  aux  malades  pauvres , qu’il  ne  reçoit  d’autre  rétribution  que  l’hommage 
spontané  de  la  reconnaissance,  qu’il  donne  souvent  son  argent  au  malheureux 
qu’il  a guéri,  le  forcerez-vous  encore  à prendre  une  patente  pour  faire  l’aumône 
et  la  charité?  Vous  le  reconnaîtrez  , Messieurs  , il  y aurait  une  profonde  immo- 
ralité à flétrir  ainsi  la  vertu  dans  la  manifestation  du  plus  beau  dévouement. 

Et  nous  n’avons  pas  encore  parlé  des  épidémies , pendant  lesquelles  le  rôle  du 
Médecin  s’élève  de  plus  en  plus  et  prend  un  caractère  presque  sacré.  Messieurs, 
ils  seront  toujours  présens  à votre  mémoire  ces  temps  désastreux  où  une  maladie 
pestilentielle  dévastait  nos  cités,  dépeuplait  nos  campagnes,  et  jetait  le  désespoir 
dans  toutes  les  populations.  Qu’ont  fait  les  Médecins  pendant  ces  calamités  ? Ils 
se  sont  précipités  spontanément  au-devant  du  danger  pour  le  conjurer;  ils  ont 
rivalisé  de  zèle  et  de  courage  : plusieurs  sont  morts  pour  vous  secourir.  Gloire  soit 
rendue  à ces  martyrs  de  l’humanité  ! ! A-t-on  payé  à prix  d’or  tant  de  dévoue- 

ment et  tant  de  services?  Non  , Messieurs,  la  reconnaissance  publique  a été  leur 
plus  belle  et  leur  unique  récompense.  Et  vous  voulez  soumettre  à la  patente, 
comme  des  industriels,  ces  hommes  généreux  prêts  à tout  sacrifier  pour  servir 
l’humanité  ! Que  feriez-vous  donc  si , au  moment  du  danger  , le  Médecin , con- 
centré dans  l’égoïsme  mercantile,  marchandait  ses  secours,  et,  craignant  le  péril 

pour  lui-même,  abandonnait  les  populations  au  désespoir  et  à la  mort? Mais  il 

n’en  sera  point  ainsi,  Messieurs;  et  s’il  survenait  des  calamités  publiques  (que 
nous  prions  le  ciel  d’écarter  à jamais),  vous  verriez  encore  les  Médecins,  aux 
prises  avec  le  fléau,  montrer  le  courage  calme  du  guerrier  pour  braver  la  mort, 
et  la  sollicitude  éclairée  du  magistrat  pour  assurer  la  santé  publique  : car  tel  est 
le  double  rôle  que  remplit  le  Médecin  dans  la  Société,  et  c’est  à ce  double  titre 
qu’il  doit  être  dispensé  de  payer  la  patente. 

Ces  considérations , présentées  avec  conscience  et  conviction , vous  démon- 
trent, Messieurs,  que  le  projet  de  la  nouvelle  loi  est  injuste,  immoral,  illusoire 
et  impolitique  dans  son  application  aux  Médecins.  La  Société  royale  de  Médecine 
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de  Toulouse  croit  remplir  un  devoir  sacré,  en  réclamant  hautement  auprès 
de  vous  contre  une  proposition  aussi  inconsidérée.  C’est  la  cause  des  pauvres, 
c’est  l'honneur  de  la  Médecine,  c’est  le  salut  des  populations,  c’est  l’intérêt  même 
du  Gouvernement  que  nous  venons  défendre  à votre  tribunal  souverain-  En 
accueillant  favorablement  notre  demande , les  Chambres  législatives  acquitteront, 
au  nom  du  pays , une  dette  de  reconnaissance  et  d’honneur  envers  une  profession 
noble , modeste  et  généreuse , qui  s’est  vouée  au  secours  de  l’humanité. 

Nous  avons  l’honneur  d’être,  Messieurs,  avec  respect, 

Vos  très-humbles  et  très-obéissans  serviteurs. 

Les  Membres  de  la  Commission  nommée  par  la  Société 
royale  de  Médecine  de  Toulouse , 

AUDOUY,  d.m.;  G.  CANY,d.m.;  DESBARREAUX-BERNARD , n.  m.; 

BESSIÈRES,  n.  m. ; FLOTARD,  d.m.;  MONDOUIS,  d.  m.; 

Am.  DUP  AU , d.  m.  , Rapporteur. 
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Lu  et  approuvé,  à l’unanimité,  dans  la  séance  du  i."  avril  i834- 


Le  Président, 
LARREY  (Auguste),  d.  c. 


Le  Secrétaire-général , 
DUCASSE  fils,  d.  c. 


TOULOUSE,  IMPRIMERIE  DE  JEAN-MATTHIEU  DOULADOU&E  , RUE  SAINT-ROME,  N.®  4 1. 
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